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DGFIP
Service de Gestion Comptable d’UZES

PROCURATION SOUS SEING PRIVÉ

à donner par les responsables des services
à leurs fondés de pouvoirs temporaires ou permanents

Le soussigné   Jean-Michel FOUR

Responsable du Service de Gestion Comptable d’UZES

déclare :

constituer pour son mandataire spécial et général Monsieur Robert KIMPINAIRE  

demeurant à   MONTAREN ST MEDIERS

Lui  donner  pouvoir  de gérer  et  administrer,  pour  lui  et  en son nom, le  Service  de
Gestion Comptable d’UZES, d'opérer les recettes et les dépenses relatives à tous les
services, sans exception, de recevoir et de payer toutes sommes qui sont ou pourraient
être légitimement dues, à quelque titre que ce soit, par tous  débiteurs ou créanciers des
divers services dont la gestion lui est confiée, d'exercer toutes poursuites, y compris de
signer les déclarations de créances dans le cadre des procédures collectives, d'acquitter
tous mandats, et d'exiger la remise des titres, quittances et pièces justificatives prescrites
par les règlements, de donner ou retirer quittance valable de toutes sommes reçues ou
payées, de signer récépissés, quittances et décharges, de fournir tous états de situation et
toutes  autres  pièces  demandées  par  l'Administration,  d'opérer  à  la  Direction
départementale les versements aux époques prescrites et en retirer récépissé à talon, de
le représenter auprès des agents de l'administration des Postes pour toute opération.

En conséquence, lui donner pouvoir de passer tous actes, d'élire domicile et de faire,
d'une  manière  générale,  toutes  les  opérations  qui  peuvent  concerner  la  gestion  du
Service de Gestion Comptable d’UZES entendant ainsi transmettre à Monsieur Robert
KIMPINAIRE  tous les pouvoirs suffisants pour qu'il/elle puisse, sans son concours,
mais sous sa responsabilité, gérer ou administrer tous les services qui lui sont confiés.

Prendre l'engagement de ratifier tout ce que son mandataire aura pu faire en vertu de la
présente procuration.

Fait à ……UZES               le   05/11/2021

________________

SIGNATURE DU MANDATAIRE SIGNATURE DU MANDANT 
                  Précédée de « Bon pour acceptation de pouvoir »                              Précédée de « Bon pour pouvoir »

   
           Signé                                                                                      Signé

Robert KIMPINAIRE                                                               Jean-Michel FOUR
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DGFIP
Service de Gestion Comptable d’UZES

PROCURATION SOUS SEING PRIVÉ

à donner par les responsables des services
à leurs fondés de pouvoirs temporaires ou permanents

Le soussigné   Jean-Michel FOUR

Responsable du Service de Gestion Comptable d’UZES

déclare :

constituer pour son mandataire spécial et général Monsieur Didier REBOUL  

demeurant à   LA ROUVIERE

Lui  donner  pouvoir  de gérer  et  administrer,  pour  lui  et  en son nom, le  Service  de
Gestion Comptable d’UZES, d'opérer les recettes et les dépenses relatives à tous les
services, sans exception, de recevoir et de payer toutes sommes qui sont ou pourraient
être légitimement dues, à quelque titre que ce soit, par tous  débiteurs ou créanciers des
divers services dont la gestion lui est confiée, d'exercer toutes poursuites, y compris de
signer les déclarations de créances dans le cadre des procédures collectives, d'acquitter
tous mandats, et d'exiger la remise des titres, quittances et pièces justificatives prescrites
par les règlements, de donner ou retirer quittance valable de toutes sommes reçues ou
payées, de signer récépissés, quittances et décharges, de fournir tous états de situation et
toutes  autres  pièces  demandées  par  l'Administration,  d'opérer  à  la  Direction
départementale les versements aux époques prescrites et en retirer récépissé à talon, de
le représenter auprès des agents de l'administration des Postes pour toute opération.

En conséquence, lui donner pouvoir de passer tous actes, d'élire domicile et de faire,
d'une  manière  générale,  toutes  les  opérations  qui  peuvent  concerner  la  gestion  du
Service de Gestion Comptable d’UZES entendant ainsi transmettre à Monsieur Didier
REBOUL tous les pouvoirs suffisants pour qu'il/elle puisse, sans son concours,  mais
sous sa responsabilité, gérer ou administrer tous les services qui lui sont confiés.

Prendre l'engagement de ratifier tout ce que son mandataire aura pu faire en vertu de la
présente procuration.

Fait à ……UZES               le   05/11/2021

________________

SIGNATURE DU MANDATAIRE SIGNATURE DU MANDANT 
                  Précédée de « Bon pour acceptation de pouvoir »                              Précédée de « Bon pour pouvoir »

             
            Signé                                                                                Signé   

     Didier REBOUL                                                               Jean-Michel FOUR
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Direction départementale des Finances

Publiques du Gard
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BUISSON
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DGFIP
Service de Gestion Comptable d’UZES

PROCURATION SOUS SEING PRIVÉ

à donner par les responsables des services
à leurs fondés de pouvoirs temporaires ou permanents

Le soussigné   Jean-Michel FOUR

Responsable du Service de Gestion Comptable d’UZES

déclare :

constituer pour son mandataire spécial et général  Madame Muriel BUISSON

demeurant à  CASTILLON DU GARD

Lui  donner  pouvoir  de gérer  et  administrer,  pour  lui  et  en son nom, le  Service  de
Gestion Comptable d’UZES, d'opérer les recettes et les dépenses relatives à tous les
services, sans exception, de recevoir et de payer toutes sommes qui sont ou pourraient
être légitimement dues, à quelque titre que ce soit, par tous  débiteurs ou créanciers des
divers services dont la gestion lui est confiée, d'exercer toutes poursuites, y compris de
signer les déclarations de créances dans le cadre des procédures collectives, d'acquitter
tous mandats, et d'exiger la remise des titres, quittances et pièces justificatives prescrites
par les règlements, de donner ou retirer quittance valable de toutes sommes reçues ou
payées, de signer récépissés, quittances et décharges, de fournir tous états de situation et
toutes  autres  pièces  demandées  par  l'Administration,  d'opérer  à  la  Direction
départementale les versements aux époques prescrites et en retirer récépissé à talon, de
le représenter auprès des agents de l'administration des Postes pour toute opération.

En conséquence, lui donner pouvoir de passer tous actes, d'élire domicile et de faire,
d'une  manière  générale,  toutes  les  opérations  qui  peuvent  concerner  la  gestion  du
Service de Gestion Comptable d’UZES entendant ainsi transmettre à Madame Muriel
BUISSON tous les pouvoirs suffisants pour qu'elle puisse, sans son concours, mais sous
sa responsabilité, gérer ou administrer tous les services qui lui sont confiés.

Prendre l'engagement de ratifier tout ce que son mandataire aura pu faire en vertu de la
présente procuration.

Fait à ……UZES               le  05/11/2021

________________

SIGNATURE DU MANDATAIRE SIGNATURE DU MANDANT 
                  Précédée de « Bon pour acceptation de pouvoir »                              Précédée de « Bon pour pouvoir »

          Signé                                                                                        Signé

Muriel BUISSON                                                                      Jean-Michel FOUR
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Publiques du Gard

30-2021-11-08-00004

Délégation spéciale de signature de M. FOUR,
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JOUFFROY, M. FERRIER, M. FAUCON et M. ACEDO

Direction départementale des Finances Publiques du Gard - 30-2021-11-08-00004 - Délégation spéciale de signature de M. FOUR,

responsable du SGC d'Uzès, donnée à M. JOUFFROY, M. FERRIER, M. FAUCON et M. ACEDO 15



DIRECTION GENERALE DES FINANCES PUBLIQUES 

DIRECTION DEPARTEMENTALE DES FINANCES PUBLIQUES
DU GARD

SGC D’UZES

Délégation de signature 

Je soussigné Jean- Michel FOUR, Inspecteur divisionnaire des Finances publiques, responsable du 
Service de Gestion Comptable d’UZES 

Vu le décret n° 2008-310 du 3 avril 2008 relatif à la direction générale des Finances publiques ; 

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale

des Finances publiques ; 

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique 

Décide de donner délégation spéciale à :

Monsieur Cédric JOUFFROY, Contrôleur

Monsieur Sébastien FERRIER, Contrôleur

Monsieur Yoann FAUCON, Contrôleur

Monsieur Pierre ACEDO, Contrôleur

Pour exercice de toutes poursuites à l’encontre des redevables de tous produits dus au SGCd’UZES.

Pour octroi de délais de paiement aux redevables de tous produits dus au SGCd’UZES, dans la limite de 5000€
et douze mensualités. Au-delà de ces plafonds les demandes sont soumises au responsable.

La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs du département.

Fait à UZES, le 08/11/2021 
Le  responsable  du  Service  de  Gestion  Comptable
d’UZES
     Signé
FOUR Jean-Michel

        Signé                                  Signé                                Signé                       Signé

Cédric JOUFFROY            Sébastien FERRIER          Yoann FAUCON         Pierre ACEDO

Direction départementale des Finances Publiques du Gard - 30-2021-11-08-00004 - Délégation spéciale de signature de M. FOUR,

responsable du SGC d'Uzès, donnée à M. JOUFFROY, M. FERRIER, M. FAUCON et M. ACEDO 16



Direction Départementale des Tetrritoires et de

la Mer du Gard

30-2021-11-09-00002

Arrêté accordant la dérogation prévu à l'article

L121-10 du code de l'urbanisme relatif à l'autorité

administrative sur les constructions ou les

installations liées aux activités agricoles ou

forestières en dehors des espaces proches du

rivage.

Direction Départementale des Tetrritoires et de la Mer du Gard - 30-2021-11-09-00002 - Arrêté accordant la dérogation prévu à

l'article L121-10 du code de l'urbanisme relatif à l'autorité administrative sur les constructions ou les installations liées aux activités

agricoles ou forestières en dehors des espaces proches du rivage.

17



Direction Départementale des Tetrritoires et de la Mer du Gard - 30-2021-11-09-00002 - Arrêté accordant la dérogation prévu à

l'article L121-10 du code de l'urbanisme relatif à l'autorité administrative sur les constructions ou les installations liées aux activités

agricoles ou forestières en dehors des espaces proches du rivage.

18



Direction Départementale des Tetrritoires et de la Mer du Gard - 30-2021-11-09-00002 - Arrêté accordant la dérogation prévu à

l'article L121-10 du code de l'urbanisme relatif à l'autorité administrative sur les constructions ou les installations liées aux activités

agricoles ou forestières en dehors des espaces proches du rivage.

19



Direction Départementale des Tetrritoires et de

la Mer du Gard
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Direction départementale
des territoires et de la mer

Service eau et risques
Service eau et risques

Unité milieux aquatiques et ressource en eau

Affaire suivie par : Geneviève SOLER

��04 66 62.65 22

genevieve.soler@gard.gouv.fr

ARRÊTÉ PREFECTORAL N° 

Portant autorisation d’un concours de pêche d’enduro carpe les nuits

du jeudi 11 novembre au dimanche 14 novembre 2021, sur le cours d’eau du Vidourle,

sur les communes de Lecques, de Salinelles, de Sommières et de Villeveille

La préfète du Gard
Officier de la Légion d’honneur,

Officier de l’Ordre national du Mérite

Vu Les articles L.436-5, R.436-14-5, R.436-23, R.436-40, R.436-38 du code de l’environnement.

Vu L’arrêté préfectoral n°30-2020-12-17-001 relatif à l’exercice de la pêche en eau douce dans le
département du Gard pour l’année 2021 en date du 17 décembre 2020.

Vu L’arrêté préfectoral arrêté n° 30-2021-03-08-040 du 8 mars 2021 portant délégation de signature en
matière d’administration générale à monsieur André HORTH, directeur départemental des territoires et
de la mer du Gard.

Vu La décision n° 30-2021-07-01-00006 du 1er juillet 2021 portant subdélégation de signature en matière
d’administration générale relative à l’arrêté préfectoral du 8 mars 2021.

Vu La demande d’autorisation du 4 octobre 2021 de la fédération de pêche du Gard, au profit de
l’association pêche carpe team capo 34 située à Lunel, relative à l’organisation d’un concours de pêche
d’enduro carpe les nuits du jeudi 11 novembre au dimanche 14 novembre 2021, sur le cours d’eau du
Vidourle, sur les communes de Lecques, de Salinelles, de Sommières et de Villeveille.

Vu L’autorisation en date du 19 septembre 2021 de l’ AAPPMA 7 Les pêcheurs du Vidourle 8 à Sommières
pour l’organisation du concours de pêche d’enduro carpe, du jeudi 11 novembre au dimanche 14
novembre 2021, sur le parcours de pêche à la carpe de nuit sur les communes de Lecques, de Salinelles et
de Sommières et de Villevieille.

89, rue Weber – 30907 NIMES CEDEX 2
   Tél : 04 66 62 62 00 - Fax : 04 66 23 28 79 - www.gard.gouv.fr
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Vu L’autorisation en date du 11 octobre 2021 de l’AAPPMA 7Le haut Vidourle 8 à Quissac pour
l’organisation du concours de pêche d’enduro carpe, du jeudi 11 novembre au dimanche 14 novembre
2021, sur le parcours de pêche à la carpe de nuit, sur la commune de Lecques des trois postes des points
GPS suivants : 43.837666, 4.065082 ; 43.844917, 4.069808 ; 43.846716, 4.071011.

Vu L’avis favorable du président de la fédération de pêche du Gard en date du 4 octobre 2021.

Vu L’avis favorable sous réserve de l’office français de la biodiversité-service départemental du Gard, en
date du 29 octobre 2021 ; 

Vu L’accord tacite du président de l’A.A.I.P.P.E.D. Rhône Aval Méditerranée.

Considérant Que le parcours de pêche à la carpe de nuit est ouvert durant la période du 9 juin au 30
décembre 2021, entre les communes de Sommières et de Villevielle, sur le cours d’eau du Vidourle, en rive
gauche du seuil du pont Tibère (centre-ville) jusqu’à 200 mètres en amont du peigne à embâcle.

Considérant Que l’association pêche carpe team capo 34 souhaite organiser un concours d’enduro carpe
les nuits du jeudi 11 novembre au dimanche 14 novembre 2021, sur le cours d’eau du Vidourle, sur les
communes de Lecques, de Salinelles, de Sommières et de Villeveille.

Considérant Que l’association pêche carpe team capo 34 prévoit les mesures sanitaires du COVID19
durant la durée du concours de pêche  d’enduro carpe.

Considérant Que le préfet peut autoriser la pêche nocturne de la carpe sous conditions que les poissons
pêchés soient relâchés.

ARRÊTE

ARTICLE 1 : Bénéficiaires de l’autorisation

Monsieur Florent GERBER, président de l’association pêche carpe team capo 34 située à Lunel,
bénéficiaire de l’autorisation, dont le siège se situe au 807, rue des Fournels – 34400 Lunel, organise un
concours de pêche d’enduro carpe de nuit, sur le cours d’eau du Vidourle, sur les communes de Lecques,
de Salinelles, de Sommières et de Villeveille.

ARTICLE 2 : Responsables et représentants de la pêche

* Monsieur Florent GERBER, président de l’association pêche carpe team capo 34 située à Lunel.

ARTICLE 3 : Validité

La présente autorisation est valable durant la période suivante :

* Nuits du jeudi 11 novembre au dimanche 14 novembre 2021.
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ARTICLE 4: Objectifs poursuivis

L’association pêche carpe team capo 34 située à Lunel organise un concours d’enduro carpe sur
trois nuits, sur le cours d’eau du Vidourle, sur les communes de Lecques, de Salinelles, Sommières et de
Villeveille.

ARTICLE 5 : Lieu de réalisation des captures

Ce concours est organisé sur les lieux suivants :

* Cours d’eau du Vidourle, sur la commune de Lecques, points GPS des postes : 43.826181,
4.067300 ; 43.827843, 4.068531 ; 43.828910, 4.068632 ; 43.837666, 4.065082 ; 43.844917, 4.069808 ;
43.846716, 4.071011.

* Cours d’eau du Vidourle, sur la commune de Salinelles, points GPS des postes : 43.798855,
4.076023 ; 43.804086, 4.075395 ; 43.806599, 4.073845 ; 43.808802, 4.072928 ; 43.811105, 4.072778 ;
43.815345, 4.071621 ; 43.801022, 4.075549 ;  43.798871, 4.076001.

* Cours d’eau du Vidourle, sur la commune de Sommières, points GPS des postes : 43.770282,
4.085757 ; 43.771113, 4.086914 ; 43.773931, 4.089034 ; 43.773446, 4.087503 ; 43.778967, 4.090340.

ARTICLE 6 : Moyens de sécurité

Le bénéficiaire de la présente autorisation doit prendre toutes les précautions nécessaires au bon
déroulement des opérations ainsi que des aspects liés à la sécurité des utilisateurs et du public.

ARTICLE 7 : Prescriptions spécifiques

Le bénéficiaire est autorisé à pêcher l’enduro carpe, sous réserve que les prescriptions ci-dessous
soit respectées :

* L’enduro carpe est l’unique espèce piscicole autorisée à être pêchée ;

* La pêche à la carpe de nuit ne peut se pratiquer qu’à l’aide d’appâts et d’amorces d’origine
végétale afin d’éviter la capture d’autres espèces ; 

* Depuis une demi-heure après le coucher du soleil jusqu’à une demi-heure avant son lever,
aucune carpe capturée par les pêcheurs amateurs aux lignes ne peut être maintenue en captivité ou
transportée ; 

* Les organisateurs s’assurent de la possession d’une carte de pêche valide pour chaque
participant ;

* Le nombre maximum de cannes autorisé est fixé à quatre. 

* Il est formellement interdit d’effectuer des feux au sol et de mettre en fonction des barbecues,
afin d’éviter tout départ de feux à proximité de zones boisées.

ARTICLE 8 : Destination des captures

Les poissons capturés de nuit sont immédiatement remis à l’eau après pesée, conformément à
l’article R.436-14-5 du code de l’environnement.
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ARTICLE 9 : Accords du (des) détenteur(s) du droit de pêche

Le bénéficiaire ne peut exercer les droits qui sont liés à la présente autorisation que s'il a obtenu
l'accord du (ou des) détenteur (s) du droit de pêche.

ARTICLE 10 : Présentation de l'autorisation

Le bénéficiaire ou le responsable de l'exécution matérielle de l'opération doit être porteur de la
présente autorisation lors des opérations. Il est tenu de la présenter à toute demande des agents
commissionnés au titre de la police de la pêche.

ARTICLE 11 : Retrait de l'autorisation

La présente autorisation est personnelle et incessible. Elle peut être retirée à tout moment sans
indemnité, si le bénéficiaire n'en respecte pas les clauses ou les prescriptions qui lui sont liées.

ARTICLE 12 : Publication

Le présent arrêté est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture et sur le site
internet de la préfecture :  www.gard.gouv.fr  .

ARTICLE 13: Voie et délais de recours  

Le présent arrêté est susceptible d’un recours devant le tribunal administratif compétent, à
compter de sa publication au recueil des actes administratifs dans un délai de deux mois par le
pétitionnaire.

Le tribunal administratif peut aussi être saisi par l’application informatique 7 télérecours citoyens 8
accessible par le site internet www.telerecours.fr.

ARTICLE 14 : Exécution

Le directeur départemental des territoires et de la mer du Gard, le chef du service départemental
de l'office français de la biodiversité du Gard, le colonel commandant du groupement de gendarmerie du
Gard sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, dont notification sera
adressée au bénéficiaire ainsi qu’une copie à l'office français de la biodiversité, à la fédération de pêche
du Gard, au président de l’association des pêcheurs professionnels Rhône aval méditerranée, aux
communes de Lecques, de Salinelles, de Sommières ainsi que de Villevielle.

Nîmes, le 9 novembre 2021

Pour la préfète et par délégation

Le chef du service eau et risques

SIGNE

Vincent COURTRAY
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la Mer du Gard

30-2021-11-16-00001

ARRETE INTER-PREFECTORAL

portant renouvellement de la déclaration

d�intérêt général des travaux d'entretien de la

végétation rivulaire du bassin du Vidourle
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Direction départementale
des territoires et de la mer

Direction Départementale des Territoires et de la Mer du Gard
Service Eau et Risques

ARRETE INTER-PREFECTORAL N° 

portant renouvellement de la déclaration d’intérêt général des travaux d'entretien de la végétation
rivulaire du bassin du Vidourle

La préfète du Gard Le préfet de l'Hérault
Officier de la Légion d’honneur,
Officier de l’Ordre national du Mérite

                   

VU Le code de l'environnement ;

VU Le décret du 17 février 2021 nommant Marie-Françoise LECAILLON, en qualité de préfète du Gard ;

VU le décret du 30 juin 2021 portant nomination de monsieur Hugues Moutouh, préfet de l'Hérault (hors
classe) ;

VU le  schéma  directeur  d’aménagement  et  de  gestion  des  eaux  (SDAGE)  du  bassin  versant  Rhône
Méditerranée 2016-2021, approuvé le 3 décembre 2015 ;

VU l’arrêté préfectoral n° 30-2021-03-08-040 en date du 8 mars 2021 portant délégation de signature en
matière d’administration générale à monsieur André HORTH, directeur départemental des territoires et
de la mer du Gard ;

VU l'arrêté préfectoral n°2021-I-83119-I-1093 du 19 juillet 2021 de délégation de signature du Préfet de
département de l'Hérault au Directeur départemental des territoires et de la mer de l'Hérault ;

Vu la  décision  n°  2021-AH-AG02  du  1er  juillet  2021  portant  subdélégation  de  signature  en  matière
d’administration générale ;

VU l’arrêté inter-préfectoral n° 30-2016-09-16-002 du 16 septembre 2016, déclarant d’intérêt général les
travaux d'entretien de la végétation rivulaire prévus dans le programme pluriannuel de gestion du bassin
du Vidourle 2016-2021 ;

VU la demande de renouvellement de la déclaration d’intérêt général, déposée par l'EPTB Vidourle, le 7
septembre 2021, enregistrée sous le n° 30-2021-00412 ;

VU l'avis du pétitionnaire sur le projet d'arrêté préfectoral ;

CONSIDERANT le bilan du programme pluriannuel de gestion 2016-2021  ;

CONSIDERANT que les actions et interventions du Programme Pluriannuel de Gestion tendent à restaurer
un fonctionnement équilibré des cours d’eau, à améliorer leur qualité écologique et hydromorphologique,
à réduire les conséquences des inondations sur les infrastructures et les biens des riverains, et à limiter la
propagation des espèces invasives sur le bassin versant ;
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CONSIDERANT que les prescriptions de l'arrêté inter-préfectoral  n°  30-2016-09-16-002 permettent  de
garantir  une gestion globale et équilibrée des milieux aquatiques en participant à la protection de la
ressource en eau et à l’objectif de bon état écologique des cours d’eau ;

SUR PROPOSITION des directeurs départementaux des territoires et de la mer du Gard et de l’Hérault 

ARRÊTE

Article 1 : Objet de l'arrêté

La déclaration d’intérêt général des  travaux d'entretien de la végétation rivulaire du bassin du Vidourle
visée par  l'arrêté inter-préfectoral  n°  30-2016-09-16-002 du 16 septembre 2016 est  prorogée pour une
durée de 5 ans supplémentaires, soit jusqu'au 16 septembre 2026. 

Article 2 : Mesures de publicité et conditions de recours

Le présent arrêté est susceptible de recours devant le tribunal administratif territorialement compétent,
conformément à l’article R514-3-1 du Code de l’environnement : 

1° Par les pétitionnaires ou exploitants, dans un délai de deux mois à compter du jour où la décision leur a
été notifiée ;

2°  Par  les tiers  intéressés en raison des inconvénients ou des  dangers pour les intérêts  mentionnés à
l’article L181-3, dans un délai de quatre mois à compter de :

a) l’affichage en mairie dans les conditions prévues au 2° de l’article R214-37 ;

b) la publication de la décision sur le site internet de la préfecture prévue au 4° du même article.

Le délai court à compter de la dernière formalité accomplie.

Le  tribunal  administratif  peut  aussi  être  saisi  par  l’application  informatique  « télérecours  citoyens »
accessible par le site internet www.telerecours.fr.

Article 3 : Exécution

Les directeurs départementaux des territoires et de la mer du Gard, et de l’Hérault, 
Le président de l'EPTB Vidourle et les maires des communes concernées,
Les chefs des services départementaux de l' l'Office Français de la Biodiversité,

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des
actes administratifs de la préfecture du GARD.

Nîmes, le  16/11/2021

    La préfète du Gard, Le préfet de l'Hérault,
   Pour la préfète et par délégation           Pour le préfet de l'Hérault 
    le chef du service eau et risques       et par délégation

             SIGNÉ     Le directeur-adjoint
SIGNÉ

Vincent COURTRAY   Cédric INDJIRDJIAN
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Direction Départementale des Tetrritoires et de

la Mer du Gard

30-2021-11-10-00001

ARRÊTÉ N° 

Modifiant l�arrêté n° 92-02072 du 6 octobre

1992 portant déclaration d�utilité publique,

au titre de l'article L.214-3 du code de

l'environnement 

concernant la création d�un réseau de transfert

des eaux usées sur les communes de

Langlade, Saint Dionisy et Clarensac, et la mise

en place d�un traitement du phosphore

Commune de Clarensac
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Direction départementale
des territoires et de la mer

Service eau et risques
Affaire suivie par : Philippe GION
Tél. : 04 66 62 62 99
philippe.gion@gard.gouv.fr

ARRÊTÉ N° 
Modifiant l’arrêté n° 92-02072 du 6 octobre 1992 portant déclaration d’utilité publique,

au titre de l'article L.214-3 du code de l'environnement 
concernant la création d’un réseau de transfert des eaux usées sur les communes de

Langlade, Saint Dionisy et Clarensac, et la mise en place d’un traitement du phosphore
Commune de Clarensac

La préfète du Gard
Officier de la Légion d’honneur,

Officier de l’Ordre national du Mérite

VU La directive n° 2000/60/CE du Parlement Européen et du Conseil du 23 octobre 2000, établissant un
cadre pour une politique communautaire dans le domaine de l’eau ;

VU Le code de l'environnement ;

VU Le code civil ;

VU Le décret du 17 février 2021 nommant Marie-Françoise LECAILLON, en qualité de préfète du Gard ;

VU L’arrêté préfectoral n°30-2021-03-08-040 du 8 mars 2021 portant délégation de signature à M. André
HORTH, directeur départemental des territoires et de la mer (DDTM) du Gard ;

VU La décision n°30-2021-07-01-00006 du 1er juillet 2021 de M. André HORTH, directeur départemental
des  territoires  et  de la  mer  du Gard,  portant  subdélégation  de signature  aux agents  de la  direction
départementale des territoires et de la mer du Gard ;

VU L’arrêté ministériel du 21 juillet 2015 relatif aux systèmes d'assainissement collectif et aux installations
d'assainissement non collectif, à l'exception des installations d'assainissement non collectif recevant une
charge brute de pollution organique inférieure ou égale à 1,2 kg/j de DBO5 ;

VU L’arrêté modifié du 9 février 2010 portant révision des zones sensibles au titre du traitement des eaux
urbaines résiduaires dans le bassin Rhône-Méditerranée ;

VU Le décret n°2006-1099 du 31 août 2006 et l’arrêté préfectoral N° 2008-193-7 du 11 juillet 2008 relatifs à
la lutte contre les bruits de voisinage ;

VU L’arrêté du préfet coordonnateur de bassin du 3 décembre 2015 portant approbation du Schéma
Directeur d'Aménagement et de Gestion des Eaux (SDAGE) du bassin Rhône Méditerranée ;
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VU L’arrêté préfectoral n° 92-02072 du 6 octobre 1992 portant déclaration d’utilité publique l’extension
d’une station d’épuration et autorisation de rejets sur la commune de Clarensac ;

VU L’arrêté préfectoral n° 30-20181002-006 du 02 octobre 2018, mettant en demeure  Nîmes métropole
de mettre  en conformité le système d’assainissement  intercommunal  dont  elle est  gétionnaire  sur  la
commune de Clarensac ;

VU Le dossier portant à la connaissance du préfet le projet de création d’un réseau de transfert des eaux
usées  sur  les communes de Langlade,  Saint  Dionisy et  Clarensac et la mise en place d’un traitement
tertiaire de déphosphatation sur la station de traitement des eaux usées (STEU) située sur la commune
Clarensac, déposé le 4 juin 2021 sous la référence 30_2021_00398 par la communauté d’aggglomération
de Nîmes Métropole ;

VU L'avis émis par l'agence régionale de santé en date du 09 juillet 2021 ;

VU Le courrier  en date du  16/09/2021 adressé au pétitionnaire pour  observation sur  les  prescriptions
spécifiques de l’arrêté préfectoral modificatif ;

VU Les observations émises par le pétitionnaire sur le projet d'arrêté préfectoral modificatif en date du
11/10/2021;

CONSIDERANT Que la masses d’eau de surface concernée par le rejet est : « Ruisseau le Rhony », codée
sous le numéro FRDR11312 dans le Schéma Directeur d’Aménagement et  de Gestion des Eaux Rhône
Méditerranée Corse approuvé le 3 décembre 2015 ;

CONSIDERANT Que  la masse  d’eau  souterraine  concernée  par  le  rejet  est :  «  Calcaires  du  crétacé
supérieur des garrigues nîmoises et extension sous couverture », codée sous le numéro FRDG117 , dans le
Schéma  Directeur  d’Aménagement  et  de  Gestion  des  Eaux  Rhône  Méditerranée  Corse  approuvé  le
3 décembre 2015 ;

CONSIDERANT Que le projet de création de transfert des eaux usées sur les communes de Langlade,
Saint Dionisy et Clarensac, a pour objectif l’amélioration de la situation en matière d’intrusion d’eaux
claires parasites ;

CONSIDERANT Que  le  système  de  traitement  des  eaux  usées  de  Clarensac  est  dans  la  tranche  de
capacité supérieure ou égale à 600 kg/j de DBO5 ;

CONSIDERANT Que pour être conforme à l’arrêté du 21 juillet 2015 relatif aux systèmes d'assainissement
collectif et aux installations d'assainissement non collectif, à l'exception des installations d'assainissement
non collectif recevant une charge brute de pollution organique inférieure ou égale à 1,2 kg/j de DBO5, il
doit être mis en place un procédé de traitement du phosphore ;

CONSIDERANT Que  les  modifications  demandées  ne  sont  pas  de  nature  à  remettre  en  cause  les
performances de la station de traitement des eaux usées de la commune de Clarensac au regard des
objectifs de qualité du milieu récepteur ;

SUR PROPOSITION du directeur départemental des territoires et de la mer du Gard ;

ARRÊTE 

ARTICLE 1 : Bénéficiaire de l’autorisation

Le  bénéficiaire  de  l'autorisation  est  la  communauté  d’agglomération  de  Nîmes  Métropole,  1  rue  du
Colisée, 30907 Nîmes représenté par son président, ci-après dénommée le bénéficiaire.
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ARTICLE 2 : Modification des Ouvrages

L’article 1 de l’arrêté préfectoral n°92-02072 du 06 octobre 1992 susvisé, est complété comme suit :

Les travaux autorisés modifiant les installations existantes comprennent :
• Aménagement d’un nouveau réseau de transfert pour les communes de Langlade et Saint Dionisy,

comprenant
➢ Pose du réseau de refoulement entre le PR Saint Dionisy et la station d’épuration de Clarensac ;
➢ création du PR Saint Dionisy ;
➢ création et raccordement du réseau gravitaire de Saint Dionisy sur le PR Saint Dionisy ;
➢ pose du réseau de refoulement entre le PR Langlade et le PR Saint Dionisy ;
➢ création du PR Langlade ;
➢ création et raccordement du réseau gravitaire de Langlade sur le  PR Langlade.

Les Travaux sur le réseau de transfert est effectué tel que décris dans le « porter à la connaissance du
préfet » enregistré au guichet unique de l’eau en date du 4 juin 2021.
Les deux postes de relevage sont clôturés et un stationnement aux abords y est réalisé.
Les  postes  de  refoulement  (PR)  de  Langlade  et  Saint  Dionisy  sont  équipés  d’une  ventilation,  d’une
désodorisation et d’un trop plein vers un fossé d’eaux pluviale rejoignant le Rhony. Les PR Langlade et
Saint Dionisy sont équipés d’un débitmètre électromagnétique sur refoulement en sortie de PR. Le PR
Saint Dionisy étant déversoir d’orage, compris entre 120 et 600kg/j de DBO5, son trop plein est équipé
pour permettre la mesure du temps de déversement et estimer les débits déversés.
Les réseaux actuels d’assainissement sont bouchés et un béton y est coulé. Les regards en fonte et leur
réhausse en béton sont déposés et les emplacements libres remblayés.

• Mise en place d’un traitement du phosphore au niveau de la STEU de Clarensac comprenant :
➢ Création d’une dalle en béton armé de réception de la cuve de chlorure ferrique : la dalle aura

une dimension suffisante pour fixer la cuve de stockage et disposer d’une aire de récupération
des égouttures, au droit du coffret de dépotage. Le volume du béton permet de garantir la
stabilité de la cuve vide, en cas de crue ;

➢ une cuve de stockage du réactif de 10 m³, de type fermé à fond plat ;
➢ la création des canalisations d’injection de réactif et de retour en tête des égouttures ;
➢ la mise en place d’équipements de sécurité ;
➢ les raccordements aux réseaux (électricité, eau potable).

Après modifications, l’installation comprend :

• création et raccordement du réseau gravitaire de Langlade sur le PR Langlade ;
• un poste de refoulement à Langlade équipé de 2 pompes de débit unitaire de 105 m³/h (une en

service, une en secours) ;
• pose du réseau de refoulement entre le PR Langlade et le PR Saint Dionisy ;
• création et raccordement du réseau gravitaire de Saint Dionisy sur le PR Saint Dionisy ;
• un poste de refoulement à Saint Dionisy équipé de 2 pompes de débit unitaire de 115 m³/h (une en

service, une autre en secours). (déversoir d’orage en tête de station) rejetant dans le Rhony et
équipé d’un dispositif  de mesure permettant  de comptabiliser  et  d’enregistrer  en continu les
débits déversés et connecté à un dispositif de télésurveillance avec alerte de l’exploitant ;

• pose du réseau de refoulement entre le PR Saint Dionisy et la station d’épuration de Clarensac ;
• un poste de relèvement équipé de 2 pompes de débit unitaire de 75 m³/h ;
• un prétraitement composé, d’un dégrilleur, d’un dessableur et d’un dégraisseur par saponification

des graisses ;
• un bassin d’anoxie de 420 m³
• un bassin d’aération de 1330 m³ comprenant 3 turbines de puissance unitaire de 15 kw/h ;
• une unité de traitement du phosphore par injection de chlorure ferrique à la STEU de Clarensac ;
• un clarificateur de 227 m² et d’un volume égale à 550 m³ ;
• un poste de recirculation extraction des boues ;
• un canal de comptage Venturi des effluents traités, équipé d’un dispositif de mesure permettant

de comptabiliser et d’enregistrer en continu les débits traités ;
• un bassin épaisseur de boues de 110 m³ ;
• déshydratation des boues par filtre à bande ;
• lagune.
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ARTICLE 3 : Modification des performances des rejets

L’article 3 de l’arrêté préfectoral n°92-02072 du 06 octobre 1992 susvisé est remplacé comme suit
Le rejet s’effectue dans le ValatduTal , affluent du Rhony..
Le  point  de  rejet  est  aménagé  de  manière  à  réduire  au  maximum  la  perturbation  apportée  par  le
déversement au milieu récepteur aux abords du point de rejet :

• les ouvrages de rejet en rivière ne font pas obstacle à l'écoulement des eaux ;
• toutes les dispositions sont prises pour prévenir l'érosion du fond ou des berges, assurer le curage

des dépôts et limiter leur formation. Le site du rejet est entretenu régulièrement (notamment par
débroussaillage), afin de permettre un accès aisé par le service de la police de l’eau.

• Le permissionnaire met en place les dispositifs permettant le contrôle du fonctionnement de la
station et une mesure facile des débits et des caractéristiques des eaux usées en entrée et en
sortie (emplacements à l’amont et à l’aval de la station permettant l'installation de préleveurs
d’échantillons)  ainsi  que  tout  dispositif  nécessaire  à  la  gestion  des  installations  (compteurs
horaires, sondes de régulation...).

Le rejet répond aux conditions suivantes :
A/ Conditions générales :
TEMPERATURE : la température doit être inférieure à 25° C.
PH : le PH doit être compris entre 6 et 8,5.
SUBSTANCES CAPABLES D'ENTRAINER LA DESTRUCTION DU POISSON : absence de substances gênant la
reproduction du poisson ou de la faune benthique ou présentant un caractère létal à leur encontre dans
un périmètre de 50 m du point de rejet et 2 m de la berge.

B/ Conditions particulières :
Le niveau de rejet correspond aux caractéristiques suivantes pour un échantillon moyen de 24 heures non
décanté (les valeurs limites énoncées dans le tableau ci-après sont à respecter en concentration ou en
rendement, sauf pour les MES, en concentration stricte) :

Paramètre Concentration maximale Rendement minimal Concentration
rédhibitoire

DBO5 25 mg/l 80% 50 mg/l

DCO 90 mg/l 75% 250 mg/l

MES 35 mg/l 90,00 % 85 mgl

NGL 20 mg/l

Pt 2 mg/l 80,00 %

ARTICLE 4 : Modification des obligation d’autosurveillance

L’article 6 de l’arrêté préfectoral n°92-02072 du 06 octobre 1992 susvisé est remplacé comme suit :

Le bénéficiaire assure l’autosurveillance de la qualité des eaux avant rejet dans le milieu naturel. Cette
autosurveillance comprend une analyse des eaux usées avant et après traitement.
Le prélèvement est effectué proportionnellement au débit sur une période de 24 heures. Les analyses
concernent les paramètres suivants : pH, débit, température, MES, DBO5, DCO, NH4, NTK, NO2, NO3,
Ptot. 
L’ensemble des analyses est effectué par un laboratoire agréé par le service chargé de la police de l’eau et
l’Agence de l’Eau.

Paramètres Fréquence des mesures 

– Débit – 1 fois par jour

– pH – 2 fois par mois

– Température – 2 fois par mois

– DBO5 – 1 fois par mois
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– DCO – 2 fois par mois

– MES – 2 fois par mois 

– NH4 – 1 fois par mois

– NTK – 1 fois par mois

– NO2 – 1 fois par mois

– NO3 – 1 fois par mois

– Ptot – 1 fois par mois

– Boues produites* – Teneurs en MS et siccité/ 24 fois/an
* quantité de matières sèches

Le bénéficiaire transmet les résultats de l'autosurveillance au service en charge de la police de l'eau et à
l'agence de l'eau en les déposant au format SANDRE sur le portail de l’Agence de l’eau (ou via l'application
VERSEAU dés sa mise en service) au cours du mois suivant la date de réalisation du bilan.
Dans  le  cas  de  dépassement des  seuils  autorisés,  la  transmission  est  immédiate  et  accompagnée de
commentaires sur les causes et les dépassements constatés, ainsi que les actions correctives mises en
œuvre ou envisagées.
Le service en charge de la police de l'eau se réserve le droit de procéder à des vérifications inopinées
supplémentaires,  notamment  en  cas  de  présomption  d’infraction  aux  lois  et  aux  réglementations  en
vigueur ou de non-conformité aux dispositions de la présente autorisation et à la charge exclusive du
permissionnaire sans limitation.
Pour ce faire, le bénéficiaire, sur leur réquisition, met en place les conditions favorables pour les agents en
charge de la police de l'eau (DDTM, OFB) lors de la réalisation de toutes les mesures de vérification et
expérience utiles et leur fournit le personnel et les appareils nécessaires. 
L’accès  aux  points  de  mesure  ou  de  prélèvement  sur  l’ouvrage  d’évacuation  doit  être  aménagé,
notamment pour permettre l’amenée du matériel de mesure.
En  outre,  des  dispositions  de  surveillance  renforcée  doivent  être  prises  par  le  bénéficiaire,  dans  les
situations inhabituelles décrites aux alinéas 2 et 3 de la définition 23 de l'article 2 de l'arrêté ministériel du
21 juillet 2015, hors inondations, pendant lesquelles le bénéficiaire ne peut pas assurer la collecte ou le
traitement  de  l'ensemble  des  eaux  usées.  Le  bénéficiaire  estime alors  le  flux  de  matières  polluantes
rejetées au milieu dans ces circonstances. Cette évaluation porte au minimum sur le débit, la DBO5, la
DCO, les MES, le NTK, le NH4, le Ptot aux points de rejet, et l'impact sur le milieu récepteur et ses usages
sensibles, notamment par une mesure de l'oxygène dissous.

ARTICLE 5 : Informations d'autosurveillance complémentaires

Points de déversement au milieu naturel   :

Le  bénéficiaire  recueille  les  informations  d'autosurveillance  sur  les  points  de  déversements  au  milieu
naturel d'effluents non traités de la station, selon les modalités précisées dans le tableau suivant :

Point Type Milieu
récepteur

Moyen de surveillance

DO de Saint
Dionisy (point
SANDRE A1)

Trop-plein du poste de
relevage De Saint Dionisy

Le Rhony Mesure des temps de déversement
journalier et estimation des débits

déversés

Le trop-plein du bassin d’orage se rejetant dans le Rhony, assurant le rôle de déversoir d’orage (point de
mesure codé A1 selon le format SANDRE), est télésurveillé de façon à faire remonter vers le superviseur les
temps  de  déversement  journalier  et  une  estimation  des  débits  déversés,  et  vers  la  supervision  et  le
personnel d’astreinte, les alarmes de défaut de la sonde.
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Suivi du milieu récepteur     :
Afin d’assurer un suivi de la qualité du milieu récepteur le Rhony, une analyse de la qualité des eaux en
deux  points  situés  en  amont  et  en  aval  du  rejet  est  réalisée  hors  période  d’assec  et  hors  crue  à  la
fréquence de 2 analyses par an.
Les analyses concerneront les paramètres suivants : DBO5, DCO, MES, NTK, Pt, température, conductivité
et oxygène dissous.

ARTICLE 6 : Règles générales d'exploitation et d'entretien

Le système de collecte et la station de traitement des eaux usées sont exploités et entretenus de manière
à  minimiser  la  quantité  totale  de  matières  polluantes  déversées  au  milieu  récepteur  dans  toutes  les
conditions  de  fonctionnement,  et  à  garantir  le  fonctionnement  des  dispositifs  de  traitement  et  de
surveillance, ainsi que l’entretien régulier du fossé de rejet intermédiaire.
Le  bénéficiaire  tient  à  jour  les  documents  de  suivi  de  l'entretien  et  de  l'exploitation  du  système
d'assainissement mentionnés à l’article 9 ’ , qu'il met à la disposition du service en charge de la police de
l'eau sur le site de la station de traitement.

ARTICLE 7 : Opérations d'entretien et de maintenance

Le bénéficiaire informe le service de la police de l’eau au minimum un mois à l'avance des  périodes
d’entretien et de réparations  prévisibles  des  installations  et  de la nature des  opérations  susceptibles
d'avoir un impact sur la qualité des eaux réceptrices et l'environnement. Il précise les caractéristiques des
déversements (débit, charge) pendant cette période et les mesures prises pour en réduire l'importance et
l'impact sur le milieu naturel.
Le préfet peut, si nécessaire, dans les quinze jours ouvrés suivant la réception de l'information, prescrire
des mesures visant à surveiller les rejets, en connaître et réduire les effets ou demander le report de ces
opérations si ces effets sont jugés excessifs.

ARTICLE 8 : Diagnostic du système d'assainissement

Le maître d'ouvrage établit, avant 2025, puis suivant une fréquence n'excédant pas 10 ans, un diagnostic
du système d'assainissement des eaux usées, permettant d'identifier ses dysfonctionnements éventuels. 
Dès que ce diagnostic est réalisé, le maître d'ouvrage transmet, au service en charge du contrôle et à
l'agence de l'eau,  un  document  synthétisant  les  résultats  obtenus  et  les  améliorations  envisagées du
système de collecte.
Ce diagnostic est suivi, si nécessaire, d'un programme d'actions visant à corriger les dysfonctionnements
éventuels, et d'un programme de gestion des eaux pluviales le plus en amont possible, en vue de limiter
leur introduction dans le système de collecte. 

ARTICLE 9 : Documents à produire

Rapport sur le prix et la qualité des services :
Le pétitionnaire fait parvenir au service de la police de l’eau, chaque année avant le 1er octobre le Rapport
sur le Prix et la Qualité des Services (R.P.Q.S), conformément aux dispositions de l’arrêté du 2 mai 2007
(NOR: DEVO0751365A). Cette obligation pourra être remplacée par la saisie des données techniques et
économiques, chaque année avant le 1er octobre, sur l’observatoire des services publics de l’eau et de
l’assainissement (S.I.S.P.E.A. site www.services.eaufrance.fr) pour l’année précédente.

Documents d'exploitation, d'entretien et d'autosurveillance :
Le maître d'ouvrage tient à jour les documents suivants : 
1/ le manuel d’autosurveillance du système d'assainissement, est rédigé en vue de la réalisation nde la
surveillance des ouvrages et  de la masse d’eau réceptrice des rejets.  Le maître d’ouvrage y décrit  de
manière  précise  son  organisation  interne,  ses  méthodes  d’exploitation,  de  contrôle  et  d’analyse,  la
localisation  des  points  de  mesure  et  de  prélèvements,  les  modalités  de  transmission  des  données
conformément au scénario visé à l’article 4 ci-dessus, les organismes extérieurs à qui il  confie tout ou
partie de la surveillance, la qualification des personnes associées à ce dispositif.
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2/  le  bilan  de  fonctionnement  du  système  d'assainissement  (station  et  système de  collecte),  que  le
bénéficiaire adresse au service chargé de la police de l'eau et à l'agence de l'eau chaque année avant le 1er
mars pour l'année précédente.
3/ le calendrier prévisionnel de réalisation des bilans d'autosurveillance de l'année N que le bénéficiaire
adresse avant le 1er décembre de l'année N-1, au service chargé de la police de l'eau et à l'agence de l'eau ;
le rapport final est transmis à la fin de l'année N.
Le maître d'ouvrage rédige et tient à jour les documents suivants, qu'il tient à la disposition du service en
charge de la police de l’eau :

• un  registre  mentionnant  les  incidents,  les  pannes,  les  mesures  prises  pour  y  remédier  et  les
procédures à observer par le personnel de maintenance,

• un calendrier prévisionnel d'entretien préventif des ouvrages de collecte et de traitement,
• une  liste  des  points  de  contrôle  des  équipements  soumis  à  une  inspection  périodique  de

prévention des pannes.

ARTICLE 10 : Moyens d'intervention en cas d'incident ou d'accident

Le préfet  et  le  maire  intéressé  sont  informés,  dans  les  meilleurs  délais  par  toute  personne qui  en  a
connaissance, de tout incident ou accident présentant un danger pour la sécurité civile,  la qualité,  la
circulation ou la conservation des eaux.
La personne à l’origine de l’incident ou de l’accident et l’exploitant ou, s’il n’existe pas d’exploitant, le
bénéficiaire, sont tenus, dès qu’ils en ont connaissance, de prendre ou faire prendre toutes les mesures
possibles pour mettre fin à la cause de danger ou d’atteinte au milieu aquatique, évaluer les conséquences
de l’incident ou de l’accident et y remédier.
Le préfet peut prescrire aux personnes mentionnées ci-dessus les mesures à prendre pour mettre fin au
dommage constaté ou en circonscrire la gravité, notamment les analyses à effectuer.
En cas de carence, et s’il y a risque de pollution ou de destruction du milieu naturel, ou encore pour la
santé publique et l'alimentation en eau potable,  le préfet peut prendre ou faire exécuter les mesures
nécessaires aux frais et risques des personnes responsables.
Le préfet et le maire intéressé informent les populations par tous les moyens appropriés des circonstances
de l’incident ou de l’accident, de ses effets prévisibles et des mesures prises pour y remédier.
Les agents des services publics d’incendie et de secours ont accès aux propriétés privées pour mettre fin
aux  causes  de  danger  ou  d’atteinte  au  milieu  aquatique  et  prévenir  ou  limiter  les  conséquences  de
l’incident ou de l’accident.
Sans préjudice de l’indemnisation des  autres  dommages subis,  les personnes morales  de droit  public
intervenues matériellement ou financièrement ont droit au remboursement, par la ou les personnes à qui
incombe la  responsabilité  de  l’incident  ou de l’accident,  des  frais  exposés  par  elles.  À  ce titre,  elles
peuvent se constituer partie civile devant les juridictions pénales saisies de poursuites consécutives à
l’incident ou à l’accident. 

ARTICLE 11 : Sanctions administratives et pénales

En cas de non-respect des dispositions du présent arrêté, il pourra être fait application à l’encontre du
bénéficiaire,  des  sanctions  administratives  prévues  aux  articles  L  171-1  et  suivants  du  Code  de
l’Environnement, ainsi que des sanctions pénales prévues par les articles L 216-9 à 216-12 du même code. 

ARTICLE 12 : Prescriptions complémentaires.

Si  les  principes  mentionnés  à  l’article  L  211-1  du  Code de  l’Environnement  ne  sont  pas  garantis  par
l’exécution des prescriptions du présent arrêté, le préfet peut imposer par arrêté complémentaire toutes
prescriptions spécifiques nécessaires.

ARTICLE 13 : Autres réglementations
Le présent  arrêté ne dispense  en aucun cas  le  bénéficiaire de faire les  déclarations  ou d’obtenir  les
autorisations requises par d’autres réglementations.

ARTICLE 14 : Voies et délais de recours 

Le présent arrêté est susceptible de recours devant le tribunal administratif territorialement compétent,
conformément à l'article R514-3-1 du Code de l'environnement dans les conditions suivantes :
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      1° Par les pétitionnaires ou exploitants, dans un délai de deux mois à compter du jour où la décision
leur a été notifiée ;
      2° Par les tiers intéressés en raison des inconvénients ou des dangers pour les intérêts mentionnés à
l'article 211-1 du code de l’environnement dans un délai de quatre mois à compter de l'affichage en mairie
dans les conditions prévues à l’article R214-37 du code de l’environnement ou la publication de la décision
sur le site internet de la préfecture dans les conditions définies au même article. 
Le  délai  court  à  compter  de  la  dernière  formalité  accomplie.  Si  l'affichage  constitue  cette  dernière
formalité, le délai court à compter du premier jour d'affichage de la décision.
Les tiers peuvent également déposer une réclamation après la mise en service, aux seules fins de contester
l’insuffisance ou l’inadaptation des prescriptions de l’arrêté : le préfet dispose de 2 mois pour y répondre.
En cas de rejet implicite ou explicite, les intéressés disposent d’un délai de 2 mois pour se pourvoir contre
cette décision.
Le  tribunal  administratif  peut  aussi  être  saisi  par  l’application  informatique  « Télérecours  Citoyens »
accessible par le site internet www.telerecours.fr.

ARTICLE 15 : Publication et information des tiers

L’article 7 de l’arrêté préfectoral n°92-02072 du 06 octobre 1992 susvisé est remplacé comme suit :

Une copie du présent arrêté est transmise en mairie de les communes de Clarensac, Saint Dionisy et
Langlade pour affichage pendant une durée minimale d’un mois. 
Ces informations sont mises à disposition du public sur le site Internet de la préfecture pendant une durée
d’au moins 6 mois.
Une copie du présent arrêté est transmise, pour information ;
- à l’Agence Régionale de Santé – Délégation Territoriale du Gard,
- à l’EPTB de VistreVistrenque ,
- à l’Agence de l'Eau,
- au Conseil Départemental (SATE),
-à l’Office Français de la Biodiversité (OFB) – délégation du Gard.

ARTICLE 29 : Droits des tiers

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

ARTICLE 30 : Exécution

L’article 8 de l’arrêté préfectoral n°92-02072 du 06 octobre 1992 susvisé est remplacé comme suit :

Le  secrétaire  général  de  la  préfecture  du  Gard,  le  président  de  Nîmes  Métropole,  le  directeur
départemental des territoires et de la mer du Gard, le commandant du Groupement de gendarmerie du
Gard,  le chef du service départemental  de l’Office Français  de la Biodiversité du Gard,  sont chargés,
chacun en ce qui  le  concerne,  de  l'exécution  du présent  arrêté qui  sera  publié  au  recueil  des  actes
administratifs de la préfecture du Gard, et dont une copie sera tenue à la disposition du public dans les
mairies de Clarensac, Saint Dionisy et Langlade.

Nîmes le 10/11/2021

La préfète,
Pour la préfète et par délégation
le chef du service eau et risques

SIGNÉ
Vincent COURTRAY
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Commune de Clarensac
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Direction de la citoyenneté, 
de la légalité et de la coordination

Service de la coordination des politiques 
publiques et de l’appui territorial

Arrêté

donnant délégation de signature à Mme Delphine BRICIER, 
 directrice du centre d’expertise et de ressources des titres (CERT) -

certificats d’immatriculation des véhicules (CIV)

La préfète du Gard
Officier de la Légion d’Honneur,

Officier de l’Ordre National du Mérite 

Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des communes, des
départements et des régions, notamment son article 34 ;

Vu la loi n°2020-290 du 23 mars 2020 d'urgence pour faire face à l'épidémie de covid-19 et sa
prolongation jusqu’au 24 juillet 2020 ;

Vu le décret n° 97-34 du 15 janvier 1997 modifié relatif à la déconcentration des décisions
administratives individuelles ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à
l’organisation et à l’action des services de l’Etat dans les régions et départements ;

Vu le décret n° 2008-158 du 22 février 2008 relatif à la suppléance des préfets de région et à
la délégation de signature des préfets et des hauts commissaires de la République en
Polynésie française et en Nouvelle-Calédonie ;

Vu le décret n° 2009-176 du 16 février 2009 modifiant le décret n° 64-805 du 29 juillet 1964
fixant les dispositions réglementaires applicables aux préfets et le décret n° 2004-374 du 29
avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action des services de
l’Etat dans les régions et départements ;

Vu le décret n° 2015-510 du 7 mai 2015 portant charte de la déconcentration ;

Vu le décret n° 2004-1085 du 14 octobre 2004 relatif à la délégation de gestion dans les ser-
vices de l’État ;

Vu le décret du 17 février 2021 nommant Mme Marie-Françoise LECAILLON, préfète du Gard ;

Vu l’arrêté du ministre de l’Intérieur du 23 octobre 2021 nommant Mme Delphine BRICIER,
directrice du centre d’expertise et de ressources titres certificats d’immatriculation à comp-
ter du 24 août 2021 ;

Vu la convention de délégation de gestion des titres d’annulation relatifs au malus applicable
aux voitures particulières les plus polluantes conclue par le préfet du département du GARD
et les préfets des départements des Alpes-de-Haute-Provence, des Hautes-Alpes, des Alpes-
Maritimes, de l’Ariège, de l’Aude, de l’Aveyron, des Bouches du Rhône, de Corse-du-Sud, de
Haute-Corse, du Gers, de Haute-Garonne, des Landes, du Lot, de l’Hérault, de Lozère, des Py-
rénées-Atlantiques, des Hautes-Pyrénées, des Pyrénées orientales, du Tarn, de Tarn-et-Ga-
ronne, du Var, et de Vaucluse.

Vu l’arrêté du 23 juin 2021 portant organisation de la préfecture du Gard, publié au recueil
des actes administratifs de la préfecture du Gard sous le n° 30-2021-06-23-00007

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture du Gard ;
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Arrête
 

Article    1   : Délégation de signature est donnée à Mme Delphine BRICIER , attachée principale,
directrice du centre d’expertise et de ressources des titres certificats d’immatriculation des
véhicules (CERT-CIV) pour signer ou viser, dans la limite des attributions dévolues à cette di-
rection, toutes les correspondances, décisions ou documents administratifs à l’exception des
actes ci-après :

- arrêtés présentant un caractère réglementaire général ou de principe ;
- correspondances destinées aux parlementaires, conseillers régionaux et conseillers géné-
raux ;
- circulaires aux maires ;
- instructions aux chefs des services de l’État dans le département ;
- actes portant création des comités, conseils et commissions et désignation de leurs
membres ;
- arrêtés et décisions attributives de subventions et conventions engageant financièrement
l’État.

Article    2     : En matière financière, délégation est donnée à Mme Delphine BRICIER, directrice
du centre d’expertise et de ressources des titres - certificats d’immatriculation des véhicules
(CERT-CIV), pour signer ou viser :

1) les états liquidatifs de remboursement des trop-perçus des diverses taxes relatives à
l'immatriculation des véhicules, notamment les actes relatifs à l'instruction des demandes
d'exonération et l'ordonnancement des titres d'annulation à émettre sur les titres de
perception du malus applicable aux voitures particulières les plus polluantes.

2) les actes relatifs à l’engagement, la liquidation et l’ordonnancement des dépenses sur les
programmes suivants ainsi que les expressions de besoin et les constatations de service fait
sur lesdits programmes :

- Programme 216 action 6 - contentieux

Article    3     : En cas d'absence ou d'empêchement de Mme Delphine BRICIER, directrice du
centre d’expertise et de ressources des titres - certificats d’immatriculation des véhicules
(CERT-CIV), la délégation de signature qui lui est conférée par les articles 1er et 2 du présent
arrêté seront exercées dans les mêmes conditions par :

- M.Benjamin MANGIN, inspecteur de la concurrence, de la consommation et de la répres-
sion des fraudes, détaché dans le corps interministériel des attachés d'administration de
l'Etat en qualité de chef du bureau de la lutte contre la fraude ;

Article 4 : En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Delphine BRICIER, délégation est
donnée pour signer ou viser les mêmes documents dans la limite de leurs attributions
respectives, aux fonctionnaires désignés ci-après :

Pôle instruction :- pour la section F corrections, modifications de titres, gage opposition G, à
M. Alex DROUODE, secrétaire administratif de classe exceptionnelle, chef de section ; - pour
la F section véhicules importés et situations complexes G, à Mme Florence PINTARD,
secrétaire administrative de classe supérieure, cheffe de section ;
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- pour la section F télé-procédures G, à M. Ivan BENJAMIN secrétaire administratif de classe
normale, chef de section ;

Bureau de la lutte lutte contre la fraude :

Délégation de signature est donnée à M. Benjamin MANGIN, inspecteur de la concurrence,
de la consommation et de la répression des fraudes détaché dans le corps interministériel
des attachés d'administration de l'Etat en qualité de chef du bureau de la lutte contre la
fraude. En cas d'absence ou d’empêchement de M. Benjamin MANGIN, délégation de
signature est donnée à M.Abdelmadjid GUEHAM, secrétaire administratif de classe normale,
adjoint au chef de bureau.

Article 5 : L’arrêté n°30-2021-03-08-009 du 8 mars 2021 donnant délégation de signature à
Mme Françoise GUYOT, directrice du centre d’expertise et de ressources des titres (CERT) -
certificats d’immatriculation des véhicules (CIV) est abrogé.

Article 6 : Le présent arrêté prend effet dès sa publication.

Article 7 : Le secrétaire général de la préfecture du Gard est chargé de l'exécution du présent
arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Nîmes, le 16 novembre 2021

La préfète,

                               signé

  Marie-Françoise LECAILLON
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